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« Celui qui connaît tout ne mourra pas » dit un adage bambara. En partageant avec le lecteur quelques
expériences et apprentissages issus de « la volonté perceptible, dans tous nos pays ayant lancé depuis
les années 1990 des réformes de décentralisation, d’expérimenter de nouvelles approches et de nou-
veaux modes de coopération dans le renforcement des capacités locales pour le suivi et l’éva l u a t i o n1»,
l’objectif est de contribuer modestement à accroître la connaissance disponible sur le sujet.

Ce document s’adresse à tous les acteurs du développement œuvrant dans le domaine de la décen-
tralisation et de la gouvernance locale. Il est destiné plus spécifiquement à ceux qui travaillent sur des
questions relatives au renforcement des capacités en matière de suivi, d’évaluation et de contrô l e
d é mocratique des structures de gouvernance locale. 

Il a été rédigé dans le cadre d’un exercice de capitalisation d’expériences réalisé avec des méthodes
et des outils de renforcement des capacités de suivi et d’évaluation de différents acteurs de la décen-
tralisation, notamment des collectivités territoriales.

C e tte initiative est née au Mali. Elle est conjointement menée par le Réseau de Réflexion et
d ’É changes sur le Développement Local (REDL, un réseau d’une douzaine d’organisations et pro-
grammes de déve l o p p e m e n t2), l’Organisation néerlandaise de développement (SNV-Mali), le Ministère
de l’Administration Te rritoriale et des Collectivités Locales (MATCL) et le Centre Européen de Gestion
des Politiques de Développement (ECDPM, une fondation indépendante basée à Maastricht, Pays -
Bas), en collaboration avec différentes stru c tures d’appui intervenant en Afrique de l’Ouest. 

Elle vise à répertorier et à documenter les expériences en matière d’outils et de méthodes de suivi et
d ’ é valuation et à diffuser les « bonnes pratiques » et enseignements retenus. Cet exercice de capita l i s a-
tion a débouché sur 11 études de cas qui ont été discutées lors d’un séminaire sous régional d’éch a n g e s
et d’apprentissage, organisé les 17 et 18 mai 2006, à Ba m a ko, sous le haut patronage du MAT C L .

La présente étu d e « Au to évaluation des perfo rmances des collectivités terri to riales : de la conception

à la réplication d’un outil » a été préparée par Sonia Le Bay, en collaboration avec Moussoulimoun e
Y. Maïga et Osé Tiénou. 

Sonia Le Bay, géographe tropicaliste, est conseillère en gouvernance locale, planification, suivi et
é valuation à l’Organisation néerlandaise de développement (SNV) au Mali. Elle travaille depuis une
v i n g taine d’années en Afrique de l’Ouest où elle a notamment contribué à la conception de plusieurs
s ystèmes participatifs de suivi évaluation et à la mise en œuvre de programmes de déve l o p p e m e n t
pour des coopérations bilatérales et des ONG internationales, telles que la Coopération technique alle-
mande (GTZ), la Direction du Développement et de la Coopération suisse (DDC), l’Agence Canadienne
de Développement International (ACDI), l’Union Internationale pour la Conservation de la Natu r e
(UICN), CARE International...

1- Extrait du discours de bienvenu prononcé par M. Ibrahima Sylla, conseiller décentralisation au Ministère de l’Ad m i n i s t r a t i o n
Te rritoriale et des Collectivités Locales (MATCL) du Mali, lors du séminaire sous régional d’échange et d’apprentissage sur
des expériences en matière de suivi et d’évaluation de la décentralisation et de la gouvernance en Afrique Occidenta l e .

2- htt p : / / w w w. s nv m a l i . o r g / a c tu s / r e d l i n fo 0 6 0 6 . p d f. Les membres du Réseau qui se sont mobilisés autour de cette initiati-
ve sont : la SNV-Mali, le Programme d’Appui aux Collectivités Territoriales (PACT) de la Coopération technique alleman-
de (GTZ),  l’Aide de l’Église Norvégienne (AEN), CARE International au Mali, le Programme d’Appui aux Acteurs de la
Décentralisation (PAAD) de l’Association suisse pour la coopération internationale (Helvetas-Mali), « Solidarité, Union,
Coopération » (SUCO), l’Association Française des Vo l o n taires du Progrès (AFVP) et le Programme Gouvernance Pa r ta-
gée (PGP) de l’Agence des États-Unis pour le Développement International (USAID).
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Sonia Le Bay (SNV-Mali)
Christiane Loquai (ECDPM)

PRÉFACE
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Moussoulimoune Y. Maïga, économiste, est conseiller au Programme d'Appui aux Acteurs de la
Décentralisation (PAAD) de l’Association suisse pour la coopération internationale (Helve tas) au Mali.
Il est chargé du renforcement des capacités des élus et des agents des collectivités terr i t o r i a l e s .
Avant cela, durant une dizaine d’années il a occupé différents postes à responsabilité dans le domai-
ne de la formation des adultes pour la GTZ et le Centre de Service de Production Au d i o - v i s u e l l e
(CESPA).

Osé T i é n o u, économiste, travaille dans le développement local depuis une quinzaine d’années au
Mali. Il est le responsable d’un Centre de Conseil Communal (CCC) qui fournit de l’appui conseil aux
collectivités territoriales. Précédemment, il a occupé les fonctions de chef de la division suivi et éva-
luation dans le projet Promotion des Initiatives Locales (PRODILO) de la GTZ et a travaillé pour plu-
sieurs organisations comme consultant (Programme Micro Réalisations de l’Agence Canadienne de
Développement International et Plan International).

Dans l’étude, les auteurs, qui sont aussi des acteurs du processus de conception, de test et de pro-
motion de l’utilisation d’un outil d’auto évaluation des performances, en décrivent les diff é r e n t e s
é tapes. Dans un contexte de maîtrise d’ouvrage communale, en écho à l’outil et à la démarche métho-
dologique proposée qui ont fait l’objet d’une publication3, ils mettent en exergue toute l’importance du
rôle joué par l’accompagnement dans des exercices d’auto évaluation, ainsi que les biais potentiels
qui guettent les utilisateurs. Ils abordent aussi les dangers qu’il y aurait, pour les différentes parties
prenantes, à se focaliser uniquement sur les résultats, en terme de performance, en oubliant toute la
r i che communication qui existe en amont et en aval des exercices, et qui débouche sur un parta g e
de responsabilités et la prise de décisions consensuelles.

Ils démontrent qu’un élément clé du succès d’un processus de cette nature, développé avec et pour
les collectivités territoriales du Mali, a été la constitution « d’alliances stratégiques » durables entre le
Ministère de l’Administration Te rritoriale et des Collectivités Locales (MATCL) et différentes organi-
sations de développement intervenant au niveau communal.

Les auteurs mettent en garde tous ceux qui souhaiteraient s’ i nvestir dans le développement d’un tel
outil que le chemin, de la conception jusqu’à l’utilisation à grande échelle, peut être long et semé
d ’ e m b û ches. Lorsqu’une démarche se veut participative et s’appuie sur des acteurs nombreux et
variés, il faut être capables de gérer, sur la durée, les intérêts et avis, parfois divergents, et souvent
évolutifs, des différentes parties prenantes (communes, société civile, État, partenaires au dévelop-
pement…). 

En même temps, les réflexions et efforts d’élaboration d’outils similaires dans des pays voisins, sti-
mulés par la lecture de la publication sur l’outil testé au Mali, démontrent tout le potentiel de réplica-
tion de telles approches dont l’objectif est notamment de parvenir à mieux cerner, à travers l’évo l u t i o n
des performances des collectivités territoriales, les effets des renforcements de capacités. 

Les fa c i l i tatrices du processus conjoint de capitalisation tiennent à exprimer leur gratitude aux
auteurs, à leurs organisations, aux membres du REDL qui ont contribué à la préparation des études de
cas et qui se sont engagés, avec l’appui de l’Agence Suédoise de Développement International (AS D I ) ,
à les publier en version française et anglaise, sous forme de tirés à part et aussi sous forme de livre
compilant les résultats du séminaire sous régional de mai 2006. Elles tiennent également à présenter
leurs plus vifs remerciements à Monsieur Ibrahima Sylla, conseiller en décentralisation du MATCL,
pour son engagement infatigable pour la réussite de ce processus de capitalisation. Enfin, elles remer-
cient Florence Dumont et UzanyTshombé d’avoir effectué la révision de ce document.

3- MATCL/DNCT – SNV – HELVETAS – PACT/GTZ (avril 2004) : Outil d’auto évaluation des performances des collectivités
territoriales, 60 p. (http://www.snvmali.org/publications/outilautoeval.pdf)
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1- Gouverneurs, préfets, sous-préfets, percepteurs, en dehors de leurs attributions spécifiques, veillent à l’exécution des
lois, des règlements, des décisions et orientations issus du pouvoir central. 

4

A la fin des années 90, le dispositif national d’ap-
pui technique aux collectivités territoriales éta i t
conçu et mis en oeuvre par l’État malien, avec l’ap-
pui de ses Partenaires Te chniques et Financiers
(PTF). Il devait permettre de relever des défis sus-
ceptibles de conditionner le succès ou l’échec de
la décentralisation, à savoir notamment : le déve-
loppement de la capacité des communes pour
assumer et exercer leurs compétences, le rôle des
élus communaux comme premiers acteurs de la
décentralisation, leur capacité à mobiliser les diffé-
rents acteurs dans les communes autour du déve-
loppement local et la concrétisation des transferts
de compétences.

Ce dispositif est basé sur l’appui conseil et la for-
mation fournis par les Centres de Conseil Commu-
nal (CCC) et des presta taires privés, ainsi que sur
la mise à disposition par les services déconcentrés
de l’État d’informations et d’expertises tech n i q u e s .
Ce programme national, à vocation temporaire, est
destiné à développer les compétences des com-
munes, principalement en terme d’administration,
de gestion communale, de programmation locale
et de maîtrise d’ouvrage. Il reste aussi attentif à
répondre à leurs besoins spécifiques qui s’ ex p r i-
ment principalement lors de l’élaboration annuelle
de plans d’appui.

INTRODUCTION

« Avec la décentralisation et dans le cadre de notre mandat, nous les élus, ainsi
que le personnel communal, passons tout notre temps en formation. Nous ne
sommes presque plus disponibles pour travailler au niveau de la commune... » 

(déclaration en 2001 d’un maire du cercle de Banamba, région de Koulikoro - Mali)

Les performances des collectivités territoriales : 
l’affaire de tous, mais de la responsabilité de qui ?

Courant 2001, la Direction Nationale des Collectivi-
tés Te rritoriales (DNCT) et certains PTF étaient préoc-
cupés de savoir quels étaient les effets du
r e n forcement des capacités des élus et du personnel
communal. Au-delà de cela, se posait la question du
fonctionnement des communes dans leur env i r o n n e-
ment, face aux défis du développement. Par ailleurs,
les communes, sollicitées par les citoyens, la Tu t e l l e1

et les PTF, avaient elles aussi à cœur d’être opération-
nelles et donc à la hauteur des multiples att e n t e s .

Tout cela concourrait à ce que plusieurs ty p e s
d’acteurs impliqués dans le processus de décen-
tralisation mettent ensemble leur expérience et
s avo i r- faire pour proposer une approche participati-
ve, pédagogique, aussi simple mais complète que
possible, susceptible d’apporter des réponses aux
diverses préoccupations exprimées.

Cela semblait être une gageure, en même temps
qu’un superbe défi à relever ! Un de plus pour le
Mali qui, en 1999, avait résolument opté pour réali-
ser sa décentralisation à l’échelle nationale, ce qui a
abouti à une réorganisation administrative avec 703
communes, 49 cercles, 8 régions et 1 district
( Ba m a ko). 97 % des communes venaient d’être
érigées et une toute nouvelle génération d’élus
commençait à apprendre son métier...
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2- Les proverbes ont été recueillis par LE BAY S.
3- LOQUAI C., LE BAY S. (décembre 2005).
4- L’ expérience du SIG a été présentée lors du « Séminaire sous régional d’échange et d’apprentissage sur des ex p é-

riences de renforcement de capacités pour le suivi et l’évaluation de la décentralisation et de la gouvernance locale en
Afrique Occidentale » ; Ba m a ko 17- 18/05/06. Voir FORANIM Consult (juin 2006) et sur htt p : / / w w w. s nv m a l i . o r g
/actus/sigmali.pdf. Elle est également capitalisée dans l’étude de cas « des Systèmes d’Information Géographique au
service du développement des communes rurales au Mali ».

5- Voir note précédente.
6- Cela fait notamment référence aux exemples de réplication en cours dans d’autres pays : expériences du Niger, Bénin

et Burkina Faso. Voir § 5.3. et FORANIM Consult, (juin 2006). 5

C’est cette « aventure » qui a conduit à la publica-
tion, en avril 2004, de « l’outil d’auto évaluation des
p e r formances des collectivités territoriales ». Nous
souhaitons la partager avec les différents acteurs
qui, en Afrique ou ailleurs, sont engagés ou vo n t
s’engager dans une réflexion ou un processus
visant à renforcer les capacités de suivi évaluation
de la décentralisation et de la gouvernance locale,
la redevabilité et le contrôle démocratique au
niveau des collectivités territoriales. 

« Celui qui ne supporte pas patiemment la fumée
n'obtiendra pas de charbon de bois » 

(proverbe peul)2

1. MÉTHODOLOGIE DE CAPITALISATION

Durant une telle expérience multi acteurs, riche et
c o m p l exe, s’étendant sur plusieurs années, la
d o c u m e n tation s’accumule souvent de manière
i n formelle, à travers l’arch i vage de documents
issus du processus (notes personnelles, rapports
de mission, comptes rendus de réunions et d’ate-
liers, collecte d’informations sur des démarch e s
visant un objectif semblable, synthèse de question-
naires réalisés lors de la phase de test, recueil de
c o m m e n taires sur des documents préliminaires,
photographies...). Cette étude de cas nous off r e
une excellente opportunité de valoriser cette docu-
m e n tation et d’approfondir certaines discussions.
Cela permet entre autres de :

r e c o n s t i tuer les temps forts des principales
étapes adoptées ; 

m e ttre en perspective les objectifs initiaux et
ceux actuellement atteints (il convient de garder à
l’esprit que, dans la pratique, l’approche est boni-
fiable dans le temps, en fonction des initiatives des
utilisateurs), en essayant de tenir compte du point
de vue des différentes parties prenantes ;

m e ttre en parallèle les options retenues et les
résultats obtenus dans la pratique ;

aller au-delà des leçons tirées, afin de voir quels
défis demeurent, quelles sont les pistes à ex p l o r e r
et les stratégies possibles pour les releve r, ainsi
que les acteurs mobilisés ou à mobiliser à trave r s
de possibles alliances.

Un canevas de capita l i s a t i o n3 a été diffusé auprès
de quelques acteurs volontaires pour documenter
le processus. Les différentes contributions ont été
regroupées au niveau de l’un d’eux jouant le rôle de
point focal, responsable de la conception d’une
première version de la capitalisation. Celle-ci a
ensuite été envoyée aux contributeurs initiaux et à
trois personnes ressources : deux ayant participé
de manière ponctuelle à la conception ou l’utilisa-
tion de l’outil et une étant plus « extérieure »,
puisque récente « utilisatrice » des résultats obte-
nus par les collectivités territoriales dans le cadre de
la mise en place d’un Système d’Information Géo-
g r a p h i q u e4 (SIG). Suite aux commentaires obtenus,
une seconde version a été rédigée par le point fo c a l ,
afin d’être partagée à l’occasion d’un Séminaire
sous régional5, puis enrichie par des éléments issus
des échanges réalisés tant en plénière, dans les
ateliers, que lors de discussions informelles entre
les participants venus de six pays d’Afrique de
l’Ouest et issus de différents horizo n s6.
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Même si dans l’étape de rédaction le processus
de capitalisation a mobilisé principalement des
r e p r é s e n tants des PTF engagés dans l’ensemble
de la démarche, les différentes parties prenantes
ont été directement mises à contribution à travers
la prise en compte : 

des éléments fournis par les communes utilisa-
trices à l’occasion des exercices d’auto évaluation
(fin 2005 et courant 2006) et la discussion ave c
elles de certaines hypothèses relatives à l’amélio-
ration de la démarche ;

d ’ é changes réalisés tout au long de 2005 et en
2 006, tant avec la DNCT/CCN (Cellule de Coordina-
tion Nationale des appuis techniques aux collecti-
vités) sur des questions de portage de la démarch e
et de sa valorisation à grande échelle, qu’ave c
d’autres PTF, notamment les membres du Réseau

6

2. PRÉSENTATION ET ANALYSE DE L’APPROCHE

Afin de faciliter la capitalisation de cette ex p é r i e n-
ce par les différents acteurs et de permettre aux
lecteurs de s’embarquer dans cette « ave n ture »,
un tableau synthétique a été dressé, comportant le
cadre temporel indicatif des principales étapes et
actions réalisées et les acteurs mobilisés (vo i r
tableau 1).

Au début de ce processus, aucun des acteurs
n’ avait une idée précise du temps qu’il allait y inve s-
t i r. Même maintenant, il serait difficile de le ch i ff r e r
au niveau des individus ou des organisations par-
ties prenantes car aucun décompte n’a été tenu.
To u t e fois, personne n’imaginait par exemple que,

de la phase de conception à celle de publication,
près de 30 mois allait s’ é c o u l e r... L’eut-on su, cela
aurait-il été un facteur pesant sur la motivation des
acteurs mobilisés ? A posteriori, il ressort que
c e tte motivation est demeurée suffisante chez un
« nombre critique » d’acteurs pour parvenir à sur-
monter quelques défis et atteindre l’objectif fixé,
allant même au-delà...

Quant à la publication, elle se présente vo l o n ta i-
rement sous la forme d’une oeuvre collective, dans
laquelle se reconnaissent non seulement les
acteurs directement impliqués, mais aussi beau-
coup d’autres qui y ont contribué...

de Réflexion et d’Échanges sur le Développement
Local (REDL), réalisant ou planifiant un accompa-
gnement des communes à l’utilisation de l’outil
dans leur zone d’intervention.

C e tte méthode de travail a été choisie en fo n c t i o n
de leçons précédemment tirées de démarches par-
t i c i p a t i ves utilisées. Pour être productif et pas un
alibi commode dans une stratégie, le participatif
doit être bien géré. Avec chaque type d’acteur, un
rôle qui lui convient doit être défini, en tenant
compte de paramètres multiples et évolutifs, tels
que par exemple ce qu’il veut ou peut investir dans
le processus (temps en fonction de son calendrier,
ressources humaines, financières ou matérielles,
compétences spécifiques...). Cela n’ exclut nulle-
ment que certains éléments soient réajustés en
cours de processus...
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Phases Étapes Actions Acteurs

Partage des

préoccupations,

discussions/propositions,

décisions

définition rôles :
- coordination du processus
- facilitation du processus et initiatives
- contributions techniques au processus
- identification des parties prenantes

définition des principes de base (un outil
pour les collectivités territoriales), des
étapes et d’un cadre temporel indicatif

ventilation du document ébauché : guide
d’utilisation de l’outil d’appréciation des
performances des communes

bilan de l’existant : recherche documentaire
et prises de contacts

DNCT/CCN
SNV
DNCT/CCN, SNV, Helvetas, PACT /
PRODILO-GTZ, CCC, REDL

idem

SNV auprès Helvetas,
PACT/PRODILO-GTZ, CCC, REDL,
DNCT / CCN

même acteurs auprès d’autres PTF /
opérateurs CCC

Élaboration de l’outil et

de sa méthodologie

d’utilisation

- propositions de canevas / discussions
thématiques, commentaires, adoption

- propositions du contenu de l’outil
(indicateurs) et méthodologie / discussions,
commentaires, adoption

- élaboration d’une version provisoire de
l’outil (04/2002) et ébauche de la démarche
méthodologique pour le tester

- recueil de commentaires en atelier sur la
version provisoire (05/2002)

- réunions avec utilisateurs potentiels
(explications, discussions, commentaires)

- atelier de mise en commun (07/2002)

- finalisation de l’outil et de la démarche
méthodologique pour le test (08/2002)

DNCT/CCN, SNV, Helvetas,
PACT/GTZ, représentants CCC

idem

SNV

DNCT/CCN, SNV, Helvetas, PACT/GTZ
avec REDL, CCC, PTF, AMM,
personnes ressources

CCC avec CLO et communes

DNCT/CCN, SNV, Helvetas,
PACT/GTZ, CCC, REDL

SNV

Test de l’outil d’auto

évaluation des

performances des

collectivités territoriales

(liste des indicateurs +

méthodologie)

- élaboration de termes de référence pour le
test + outils standardisés (grille de
vérification pertinence indicateurs et
applicabilité de l’outil + fiche de synthèse
des résultats du test + proposition de
canevas de rédaction du rapport) 09/2002
- test sur échantillon représentatif et
raisonné de communes : urbaines /
périurbaines / rurales, différentes tailles et
zones géographiques (09-11/2002)

par SNV, CCN pour CCC (opérateurs
SNV, Helvetas, PACT/GTZ)

CCC avec 3% des communes (élus,
agents communaux, population,
société civile et tutelle)

Atelier de mise en

commun des résultats du

test

- élaboration de termes de référence pour la
modération de l’atelier et proposition de
programme (10/2002)
- atelier de mise en commun des résultats
du test (11/2002) : discussion de la
synthèse générale des résultats fournis par
les CCC, propositions d’amélioration de
l’outil et de la méthodologie, validation des
résultats
- suites à donner au processus engagé et
répartition tâches :

coordination
rédaction
commentaires

par SNV, DNCT/CCN avec « Foranim-
Consult »

DNCT/CCN, SNV, Helvetas, PACT/GTZ,
CCC, REDL, “Foranim-Consult »

DNCT/CCN
DNCT/CCN, SNV
DNCT/CCN, SNV, Helvetas, PACT/GTZ

Tableau 1 : SYNTHÈSE DU PROCESSUS
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7- Expériences capitalisées dans le « Séminaire sous régional », Bamako 17-18/05/06.
8- Objectifs du Millénaire pour le Développement.
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Phases Étapes Actions Acteurs

Rédaction de la version

finale de l’outil et de la

méthodologie

- rédaction
- derniers commentaires
- rédaction de la version finale
- validation de la version finale
- rédaction de la préface

SNV/CCN
CCN/SNV, DNCT, Helvetas, PACT/GTZ
SNV/CCN
MATCL/DNCT
MATCL

Choix du prestataire et

impression du document

appel d’offre (01/2004) : 
- procédures et modalités de sélection des
prestataires (caractéristiques techniques
d’édition, nombre d’exemplaires à éditer/clé de
répartition des documents, travaux à effectuer,
présentation des offres, rôles et responsabilités
des acteurs, chronogramme de travail...) et mise
en place d’une commission de sélection
- montage financier
- suivi technique

DNCT/CCN avec SNV, Helvetas,
PACT/GTZ

SNV, Helvetas/DDC, PACT/GTZ
SNV, DNCT avec « Communicances »

Diffusion du document

auprès des utilisateurs,

des accompagnateurs

potentiels et de tout

acteur intéressé

7000 exemplaires répartis entre :
- utilisateurs directs (60%)
- structures d’appui conseil ccompagnatrices
potentielles (20%)
- stock (20%) afin de répondre aux besoins
spécifiques exprimés jusqu’à maintenant (Mali
et sous région)

par DNCT/CCN avec SNV, Helvetas,
PACT/GTZ

Pratique de l’auto

évaluation par

les collectivités

territoriales

- les collectivités territoriales sont informées
lors des CLO

- des services d’accompagnement sont
proposés

- synergie entre partenaires techniques pour
accompagner conjointement les exercices
dans les collectivités territoriales

- des collectivités territoriales auto évaluent
leurs performances (17 % en 06/2006 l’ont
fait une fois)

Chargés de Suivi Régionaux de la
CCN et CCC

Conseillers CCC, partenaires techni-
ques, prestataires

par ex. : PGP/ONG nationales/SNV/
CCC, PGP/ONG nationales/Helvetas,
Réseau CCC... 

élus, agents communaux, population,
société civile et tutelle

Emprunt / adaptation de

l’outil d’auto évaluation

des performances des

collectivités territoriales :

quelques exemples

- Mali : en 2004 projet de suivre les effets
d’appuis financiers aux collectivités
territoriales et d’indexer leurs droits de tirage
(58% des indicateurs sont tirés de l’outil)

- Mali : depuis 2005, lors de « diagnostic
communal » débouchant sur des plans
d’action en matière de renforcement de
capacités, 90% des questions posées sont
extraites de l’outil (dans 36% des
collectivités territoriales)

- Niger7 2005 : adaptation de l’outil de
manière à intégrer les OMD 8

- Bénin7 en cours : adaptation de l’outil

- Burkina Faso7 en perspective : idem

- Mali 2006 : concours national des
communes avec domaines et indicateurs
d’évaluation tirés de l’outil (64% des
indicateurs retenus)

Groupe PTF « décentralisation »,
DNCT 

par ONG nationales partenaires du
PGP

Ministère du Plan, SNV

ANCB, Helvetas, GTZ, SNV, PNUD

MATD, GTZ

MATCL/DNCT

Source : LE BAY S.

SNV-Sonia1.qxd  27/04/07  14:04  Page 8



2.1. Une volonté d’œuvrer
conjointement en matière
de suivi évaluation autour
d’une priorité commune
d’envergure nationale

Début 2001, des stru c tures actives dans la mise en
o e uvre du processus de décentralisation et habi-
tuées à partager régulièrement leurs ex p é r i e n c e s ,
n o tamment au sein du Réseau REDL9 et avec la
D N C T, ont rapidement pris conscience qu’elles s’ i n-
vestissaient parallèlement autour d’une même pro-
blématique : comment mesurer dans le temps les
e ffets du renforcement des capacités des collectivi-
tés ? La DNCT ch e r chait, elle aussi, à appréhender
les mêmes effets, afin de réajuster si nécessaire les
stratégies mises en oeuvre à l’échelle nationale.

La SNV (Organisation néerlandaise de déve l o p p e-
ment), Helve tas (Association suisse pour la coopéra-
tion internationale) et la GTZ (Coopération tech n i q u e
allemande) ont alors opté pour partager le fruit de
leurs réflexions, conjuguer leurs efforts, ainsi que
leurs ressources, et mettre à la disposition de la
DNCT l’expérience de leurs différents conseillers,
groupes de travail, programmes10 et CCC répartis
dans différentes régions du Mali. Pour la DNCT, déjà
engagée dans plusieurs dossiers consommateurs de
temps, de ressources humaines et financières, cet
appui pouvait en principe lui permettre d’aller plus
rapidement vers l’élaboration d’une approche fo n c-
tionnelle consensuelle.

Ce montage à lui seul présentait quelques défis
relatifs notamment à la capacité des diff é r e n t e s
structures à : 

t r o uver un mode de fonctionnement commun
harmonieux et efficace ;

dégager un cadre temporel de mise en oeuv r e
des actions communes et le respecter sans
r e m e ttre en question d’autres engagements pris
par ailleurs ;

mobiliser à temps, de manière flexible et concer-
tée les ressources nécessaires (humaines, finan-
cières11 et matérielles) ;

p a r tager des visions communes sur un certa i n
nombre de choix à faire, comme les options rela-

tives aux objectifs visés, à l’approche, à la métho-
dologie... ;

communiquer régulièrement entre elles et avec
d’autres partenaires techniques et financiers, afin
de les informer du processus en cours, de sollici-
ter leurs contributions, mais aussi de préparer la
phase de mise en oeuvre de l’approche...

D’où la nécessité pour ces stru c tures, dès le début,
de définir de manière participative certains aspects
( voir tableau 1 phase conception), notamment :

un partage des rôles : coordination processus par
DNCT/CCN ; fa c i l i tation processus et initiatives par
SNV ; contributions techniques au processus par
DNCT/CCN, SNV, Helvetas, GTZ, CCC, REDL ;

l’adoption de principes communs de base ;
les objectifs à atteindre ; 
les parties prenantes, les collaborations et les

sources d’information disponibles ;
une ébauche des différentes étapes du travail à

réaliser, un cadre temporel indicatif et un mécanis-
me de suivi...

« Celui qui monte aux baobabs a dava n tage de
f ruits, mais celui qui reste à terre sait quand il ren-
trera chez lui »

(proverbe bambara)

À posteriori, c’est le respect du cadre temporel
qui a posé le plus de problèmes, en raison notam-
ment :

du taux important d’occupation des personnes
mobilisées sur l’approche ;

de l’aspect « répétitif » inhérent à la démarch e
de travail retenue : discussions, production d’une
version provisoire de documents, demande de
c o m m e n taires/discussions, nouvelle version prov i-
soire...

de la démarche participative adoptée qui néces-
site des mises en commun régulières entre les
s t ru c tures impliquées et un investissement en
temps important pour partager avec les autres
acteurs clés en fonction de leur disponibilité...

Po u r tant, au-delà de ces facteurs pesant sur le
processus, les Directions des différentes stru c-
tures en ont toujours fait une priorité et quelques
personnes s’y sont investies sur la durée pour
l’amener à terme.

9- Objectifs spécifiques du REDL : a) partager entre membres les outils, la documentation et les informations sur l’appui à la
mise en œuvre de la décentralisation ; b) contribuer à l’amélioration, à la systématisation et à la diffusion des outils et des
d é m a r ches élaborés au sein des stru c tures membres ; c) analyser et partager les visions sur les problématiques, concepts,
a p p r o ches et stratégies en matière de développement local ; d) partager la capitalisation des expériences de terrain avec les
i n s tances concernées par la mise en œuvre de la décentralisation. Voir sur htt p : / / w w w. s nv m a l i . o r g / a c tu s / r e d l i n fo 0 6 0 6 . p d f

10- Pour la SNV : Programme d’Appui à la Décentralisation dans la Région de Ko u l i koro (PDRK), Programme de Déve l o p p e-
ment Urbain de Bamako (PDUB), Programme d’appui au Développement des Communes de Ménaka (PDCM). Pour
Helvetas : Programme d’Appui à la Décentralisation (PAD). Pour la GTZ : Programme d’Appui aux Collectivités Territo-
riales (PACT) et projet Promotion des Initiatives Locales (PRODILO).

11- Chaque personne participant au processus sur son temps de travail « ordinaire » pour le compte de sa propre stru c tu r e ,
l’activité n’a engendré des dépenses spécifiques qu’à partir de la phase de test.

9
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Ce qui explique sans doute ce fait est, qu’au-delà
d’un réel besoin d’outil, il ex i s tait une double ambi-
tion :

pour les partenaires techniques et financiers, de
faire oeuvre utile en tirant les leçons d’ex p é r i e n c e s
antérieures qui consistaient à s’investir beaucoup,
de manière individuelle, dans la conception d’outils
de suivi évaluation finalement utilisés que dans
leur(s) zone(s) d’intervention, de manière non
durable (dans le cadre de la mise en oeuvre d’un
projet ou d’un programme) et par peu d’acteurs
(presque uniquement par des partenaires directs)
pour lesquels ils paraissaient souvent être propo-
sés / imposés de l’extérieur ;

pour la Direction Nationale, l’opportunité de
dépasser un souci constant d’harmonisation, de
mise en cohérence des outils de suivi éva l u a t i o n
de la décentralisation et de la gouvernance locale,
en anticipant à travers la coordination d’un proces-
sus multi acteurs de conception d’une approch e
(outil et méthodologie) et en construisant et renfo r-
çant, par-là même, des alliances stratégiques.

Après les premières années de formation et d'ap-
pui conseil plutôt standardisés, il devenait impor-
tant du point de vue des « appuyeurs » de donner
l ' o p p o r tunité aux communes de pouvoir faire régu-
lièrement le point de leurs performances. Elles
p o u rraient ainsi identifier plus précisément les
appuis techniques spécifiques dont elles ava i e n t
encore besoin pour s'acquitter de leurs devoirs et
rendre des services de qualité aux populations.
L’analyse de leur situation devait leur permettre de
p r o g r e s s e r, de ne plus être des consommateurs de
services, mais de réels interlocuteurs capables de
négocier avec l’extérieur. Après les élections com-
munales de juin 2004 qui ont enregistré un taux de
r e n o uvellement de 70 %, pour les nouve a u x
conseils communaux ces questions se posaient
avec d’autant plus d’acuité.

2.2. Un acteur principal : la
collectivité territoriale avec
ses différentes
composantes

Du point de vue des élus, les conseillers CCC
chargés de l’appui de nombreuses communes,
avec un lourd cahier des charges, ne pouvaient pas
toujours aisément percevoir leurs besoins spéci-
fiques ou les aider efficacement à les identifier
pour élaborer leur plan d’appui.

12- Confirmé lors de l’étude réalisée par la DNCT/CCN en juin 2003. Voir bibliographie.
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Parallèlement, une multitude « d’appuyeurs », pas
toujours coordonnés, passaient de commune en
commune, en offrant de manière uniforme des fo r-
mations de qualité variable, sans se soucier des
réels besoins. Les élus reconnaissaient d’ailleurs
ne pas toujours connaître ces besoins ou n’être pas
unanimes sur la question, faute d’éléments com-
muns concrets de référence. Ils avouaient aussi se
référer aux titres des modules de formation dont ils
avaient entendu parler ou aux conditions de prise
en charge, plutôt que de partir de constats faits au
sein de leur commune et d’une démarche de
recherche de solutions. 

« En deux ans, j’ai assisté avec d’autres conseillers
à cinq formations sur le thème ‘‘qu’est-ce que la
décentralisation ?’’. Avec le recul, j’ai mon idée sur
la qualité de ces différentes formations.[...] Mais
c’est toujours difficile de parler de ce sujet ave c
des chefs de village qui ne comprennent pas que
les choses ont changé. Même parmi la population
ceux qui ont eu des formations ne veulent pas
comprendre parce que souvent ça les arrange ».

(déclaration en 2001 d’un Maire du Cercle
de Bougouni, Région de Sikasso – Mali).

D’autre part, de plus en plus, des élus, des agents
communaux, la population, la tutelle, des serv i c e s
déconcentrés de l’État et les CCC consta taient que
« l’approche formation » n’ é tait pas la « solution à
tout ». Beaucoup de dys fonctionnements dans les
communes ou de griefs signalés de part et d’autre
avaient des causes différentes. Si certains pou-
vaient résulter d’un manque de compétence ou de
volonté à exercer certaines fonctions, d’autres sem-
blaient être une conséquence de la mauvaise circu-
lation de l’information, d’un manque d’éch a n g e s
entre acteurs du processus de décentralisation12,
ainsi que d’une absence de vision commune ou
d’objectifs parta g é s .

Les maires se disaient preneurs de toute
a p p r o che qui leur permettrait de mieux maîtriser
ces aspects de manière à être en meilleure posi-
tion pour discuter avec la population, aussi bien
qu’avec la tutelle ou les « intervenants » (bailleurs,
projets/programmes, ONG, CCC, prestataires...).

Pour la DNCT et les stru c tures partenaires, il éta i t
p r i o r i taire de laisser les élus jouer le rôle principal au
centre de l’approche de suivi évaluation. Il s’ a g i s s a i t
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de respecter le rôle des maires de premiers res-
ponsables de la commune, de son fo n c t i o n n e m e n t
et de son déve l o p p e m ent, tout en leur permet-
tant d’être en synergie et de mieux jouer leur
rôle « d’entraîneurs » auprès des autres acteurs
(agents communaux, population, société civile –

a s s o c i ations, groupements, ONG, secteur privé,
p r e s ta taires... - tutelle), en les incitant à contribuer
a c t i vement à l’analyse. Mais pour être crédible, l’ini-
t i a t i ve de mener une réflexion approfondie sur les
p e r formances de leur commune devait venir des
m a i r e s . . .

13- Instrument utile pour tout type d'organisation. Elle a pour raison d'être d’aider à prendre des décisions en s'appuyant
sur un examen critique d’une situation présente et sur les leçons tirées des expériences faites. Le moment de l'éva l u a-
tion est un temps que se donne l'organisation pour s'info r m e r, apprécier sur la base de constats, se questionner, réflé-
chir et tenter de se projeter dans l'avenir en prenant des décisions susceptibles d'améliorer la situation.

14- Désigne une des pratiques d'évaluation autour de laquelle les spécialistes s'accordent à penser qu'elle est la meilleu-
re méthode pour évaluer les performances d'une organisation. Sa spécificité est que le principal acteur est l'organisa-
tion avec ses différentes composantes donc, dans le cas présent, les élus de la commune et les différents acteurs
avec lesquels ils collaborent. 11

tutelle

agents communaux

COMMUNE

société civilepopulation

élus

2.3. Une option retenue :
l’auto évaluation

Très peu d’approches permettaient de concilier la
responsabilisation des collectivités, tant urbaines
que rurales, dans une démarche voulue et les mul-
tiples objectifs visés par les différents groupes
d’acteurs, tels que :

la vérification de la fonctionnalité de la commu-
ne et de ses performances par tous les acteurs ;

une meilleure information des « intervenants »
et des « élus » pour une prise de décisions de
meilleure qualité (en terme de pilotage) ;

une meilleure information des « citoyens » pour
une meilleure contribution / compréhension des
prises de décisions et participation à la mise en
œuvre ;

la promotion de la notion de redevabilité ch e z
les « élus » et de contrôle démocratique chez les
« citoyens » ;

une meilleure compréhension par chaque acteur
du rôle des autres, des interrelations et des néces-
saires complémentarités ;

le renforcement des capacités d’analyse des
acteurs de la gouvernance locale et plus spécifi-
quement des « élus » ;

un apprentissage autour de différents aspects rela-
tifs au développement et à la gouvernance locale...

Théoriquement, seules deux approches éta i e n t
possibles : l’évaluation13 et l’auto évaluation14.

Dans la pratique, l'intérêt d'adopter une démarch e
d'auto évaluation s’est imposé aux différentes par-
ties prenantes puisqu’elle peut être en même
temps : un outil de communication et de réflex i o n ,
un moyen d’apprentissage et un processus de
d é ve l o p p e m e n t .

Outil de communication et de réflexion, en per-
m e ttant à un maximum d'acteurs de prendre
connaissance de l'information disponible sur la col-
lectivité territoriale et de participer à son analys e .
Ils peuvent s'interpeller et échanger leurs visions
autour de la situation vécue. Ainsi, les perceptions
individuelles, nécessairement partielles, se com-
plètent et une vision plus globale de la situation se
dégage. De la sorte, l'analyse et la rech e r che de
réponses aux principales préoccupations du
moment sont facilitées.

M oyen d'apprentissage, en renforçant peu à peu
les capacités d'analyse et de décision de la com-
mune. En mettant en commun leurs expériences,
les différents acteurs acceptent de s'écouter et
d'apprendre à travers la vision des autres. Cela
amène à se poser de nouvelles questions et à env i-
sager de nouveaux angles d'analyse, peut-être plus
pertinents. De la sorte, l'auto évaluation peut aussi
contribuer à accroître la capacité de négociation de
la commune vis-à-vis de l'extérieur, puisqu'elle se
rend capable de développer de manière autonome
des axes de travail plus adaptés à son contexte et
de solliciter des appuis plus ciblés.
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Processus de déve l o p p e m e n t, en responsabili-
sant la commune dans un processus de réflex i o n
critique, de négociation interne et de décision
concertée, les relations de collaboration tendent
vers un exercice plus collectif des fonctions d'ana-
l yse, de suivi et d'orientation. C'est une fa ç on de
« consolider » la commune de l'intérieur et de sti-
muler périodiquement l'autocritique chez les élus,
mais aussi chez les autres acteurs.

Toutefois, ce choix de l’auto évaluation supposait
que les élus aient la volonté de mieux maîtriser leur
d eve n i r, que l’exercice ne soit pas vécu comme
une contrainte venant de « l'extérieur » et aussi
que la commune ait les capacités de piloter la
démarche...

2.4. Un nécessaire
accompagnement de la
démarche d’auto évaluation

Face à ce choix méthodologique, un point critique
d evait être analysé en profondeur avec les élus :
celui de l’animation de l’auto évaluation. Est-ce qu’il
leur paraissait possible de concilier le portage de
l’exercice et une capacité suffisante à l’animer, de
manière à être relativement autonomes dans la
mise en œuvre de l’approche ?

15- Voir partie II.1. du document publié : domaines et indicateurs d’appréciation des performances.
16- Citons notamment pour le test les communes I et IV du district de Bamako, celles de Moribabougou, Sanankoro Dji-

toumou (cercle de Kati) ; Banamba, Benkadi (cercle de Banamba) ; Dégnékoro, Kaladougou (cercle de Dioïla) ; Sirako-
rola, Doumba (cercle de Ko u l i koro) ; Tiémala Banimonotié, Danou (cercle de Bougouni) ; Gouandiaka, Séré Moussa A n i
Samou (cercle de Yanfolila) ; Kébila, Ména (cercle de Kolondiéba) ; Ménaka et Inékar (cercle de Ménaka).

17- CARE (2001) et USAID/ARD (2000).

12

3. PROCESSUS D’ÉLABORATION DE L’OUTIL

ET TEST DE L’APPROCHE

3.1. La conception d’un
outil

« L’ outil d’auto évaluation des performances des
collectivités territoriales »15 résulte d’une démarch e
p a r t i c i p a t i ve qui a mobilisé les stru c tures concep-
trices pré-citées et un échantillon des principaux
utilisateurs de cet outil (voir tableau 1).

Lors des phases de conception et de test, des élus
de communes urbaines et rurales, en fonction des
d i fférentes « zones » du pays, ont été consultés. Ils
ont participé, tout comme les autres groupes d’ac-
teurs, à des discussions animées par les CCC, ainsi
qu’à des exercices d’auto éva l u a t i o n16. Pa r a l l è l e-
ment, un bilan de l’ex i s tant était réalisé auprès
d’autres partenaires techniques et financiers17.

La modération joue un rôle très important et
conditionne en grande partie la réussite de ce type
de démarche. Le contexte au sein des différentes
communes était très variable. Peu de conseillers
é taient lettrés ou alphabétisés, beaucoup de
maires et d’adjoints étaient encore novices en
matière d’animation de réunions, telles celles du
bureau ou du conseil. Po u r tant beaucoup d’élus
interrogés se disaient prêts à réaliser l’exercice en
mobilisant les conseillers les plus habitués à organi-
ser des réunions et à parler en public (des « anima-
teurs villageois » par exemple), le personnel
communal (de catégorie A, B ou C selon le sta tu t
de la fonction publique de l’État). Dans un premier
temps, ils comptaient aussi sur l’appui des
conseillers CCC.

C e tte interrogation autour de l’animation de l’auto
é valuation est demeurée entière pendant plusieurs
mois, ce qui explique, sur les versions initiales du
document, le terme « d’assistée » longtemps resté
accolé à « auto évaluation ». Il n’a disparu qu’après
la phase de test, lorsqu’il est apparu qu’au fil de la
pratique, il était possible pour les collectivités, ch a-
cune à son rythme, de dégager des ressources
internes nécessaires pour assurer l’animation de
l’exercice.

L’objectif visé était de concevoir un outil permet-
tant à chaque commune qui l'utilise régulièrement
de se rendre compte de :

l ' é volution de ses compétences dans le temps ;
des domaines dans lesquels les différents acteurs

rencontrent des difficultés et la nature de celles-ci ;
des solutions concertées qui peuvent être adop-

tées avec différents groupes d’acteurs ;
d ’ é ve n tuels appuis externes nécessaires pour

qu'il y ait de substantielles améliorations, nota m-
ment de :

la capacité de gestion et de prise de déci-
sions ;

la qualité des services, des produits et des
réalisations ;

du processus démocratique et de la bonne
gouvernance locale ;
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des stratégies de participation des popula-
tions (hommes et femmes) et de mobilisation
des ressources ;

la maîtrise d'ouvrage du déve l o p p e m e n t
local.

Tout ce processus itératif a été mené dans le souci
permanent que l’outil soit :

le plus complet possible, tout en restant « l é g e r »,
afin d’être utilisé facilement et à moindre coût par
les communes ;

le plus ciblé possible, d’où la nécessité de ch o i s i r
un nombre réduit d’indicateurs simples et précis,
même si la contrainte est de devoir procéder dans
le temps à certains réajustements en fonction de
l’évolution des lois et décrets ;

le plus standard possible, afin que chaque commu-
ne puisse facilement maîtriser l'outil et comparer ses
r é s u l tats d’une année à l’autre, voire comparer ses
r é s u l tats à ceux d’autres communes ;

le plus compréhensible possible, afin de minimi-
ser les interprétations erronées de son contenu,
sources éventuelles de biais, d’où le choix d’intro-
duire une partie consacrée à la clarification de ses
diverses composantes18.

En terme de performances, la stru c turation de l’ou-
til s’est faite autour de 5 principaux domaines b i e n
d o c u m e n t é s19 : « organisation interne », « gestion
a d m i n i s t r a t i ve et financière », « mobilisation des res-
sources (financières et humaines) », « planification et
programmation du développement local » et « ser-
vices, produits et réalisations de la collectivité ».

Les échanges ont été plus ardus entre les diff é-
rentes parties prenantes en ce qui concerne la for-
mulation des indicateurs pour chacun des
domaines de compétences à éva l u e r, puis des
n i veaux d’appréciation pour chacun d’entre eux.
Plusieurs facteurs peuvent l’expliquer :

les sensibilités (indicateurs) et les ambitions
(niveaux d’appréciation) spécifiques à chaque par-
tie prenante ;

l’évolution, dans le temps, des thèmes et préoc-
cupations d’actualité ;

au début du processus, d’une réunion à l’autre,
le manque de régularité de présence des représen-
tants de certaines parties prenantes, ce qui rame-
nait souvent les échanges sur des points
précédemment clos autour d’un consensus.

Dans l’animation, il a toujours été possible de
trancher les débats en se référant aux principes de

18- Voir partie II.2. du document publié : clarification des domaines.
19- MATCL/DNCT (novembre 2003).
20- Élément concret et vérifiable mettant en lumière les changements qui peuvent s'opérer dans le temps et l'espace.
21- Des sources possibles de vérification sont listées dans la partie II.2. du document publié.
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base retenus de manière consensuelle et aux
t extes de lois ex i s tants. Mais cet état de fait contri-
bue en partie à expliquer la démotivation de cer-
taines personnes en cours de processus, la
sous-estimation de sa durée et les multiples ve r-
sions préliminaires qui ont été rédigées à l’issue
des différentes réunions.

Chacun de ces domaines a finalement pu être
défini par en moyenne 6 indicateurs20, basés sur
les principales obligations relevant légalement des
communes, ainsi que quelques aspects de fo n c-
tionnement d’une commune « idéale ».

L’outil se compose au total de 33 indicate u r s q u i
p e uvent être appréciés et suivis d’une année à
l’autre. Ils ont été formulés suivant certaines carac-
téristiques afin d’être :

circonscrits dans le temps, même si la période
de référence peut varier : l’année écoulée, l’année
en cours ou un moment précis (par exemple : « la
commune a été active dans le recouvrement des
taxes et impôts de l’exercice passé » ; « le compte
administratif de la commune décrit de façon claire
et correcte toutes les opérations comptables pas-
sées durant l’année ») ;

s e n s i b l e s puisqu’ils peuvent évoluer dans le
temps, d’une période de référence à une autre ;

mesurables : q u a n t i tatifs, ils font référence à des
nombres ou à des taux (par exemple : « taux moye n
de présence des élus aux sessions de l’année der-
nière », « nombre de sessions ordinaires tenues pen-
dant l’année dernière ») ; qualita t i f s, ils ont été
rendus facilement mesurables à travers la fo r m u l a-
tion des 4 niveaux d’appréciation qui se référent
à une échelle croissante de valeurs et à des normes
( valeurs de référence) qui sont précisées dans la
l égislation en vigueur (par exemple : « la commune
n'a mobilisé aucune ressource su p p l é m e n taire »/
« la commune a mobilisé moins de 25 % de son bud-
get d’investissement auprès des bailleurs de fo n d s
et des populations »/«... entre 25 et 50 %... »/«... plus
de 50 %... ». Pour faciliter les bilans par domaine,
puis le bilan global de la commune, chaque nive a u
d'appréciation s'est vu affecter un score dont le
mode de calcul est expliqué en détail dans la partie
III du document publié ;

f i a b l e s, puisqu’il est toujours possible de se réfé-
rer à des données objectivement vérifiables21 ;

c o nv i v i a u x, puisque devant être significatifs pour
les différents groupes d'acteurs interpellés.
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3.2 La conception d’une
méthodologie d’utilisation

22- Voir partie III du document publié : démarche méthodologique d’utilisation de l’outil d’auto évaluation des perfo r-
mances des collectivités territoriales.
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Les grandes étapes de la démarche méthodolo-
gique indicative ont été développées lors de la
phase de conception de l’approche pour servir de
cadre de travail de référence.

Suite à la phase de test, leur contenu a été affiné
afin de proposer des « façons de faire » adaptées
à différents contextes et de mettre en exe r g u e
quelques points d’attention spécifiques pour les
maires et les personnes chargées par eux de
conduire le processus22.

La méthodologie se veut pédagogique, adaptée à
un public de niveaux variés et qui évolue dans des
c o n t extes différents. Il s’agit d’ex p l i q u e r, de propo-
ser et de présenter des alternatives utilisables
d’emblée ou en cours de processus dans une com-
mune, sans dénaturer la démarche, ni perdre les
éléments de comparaison (évolution des perfo r-
mances d’une année à l’autre).

3.3 Le test et la finalisation
de l’approche

« Celui qui n'a pas lutté est fort à la lutte » 

(proverbe bwa)

La phase de test, planifiée sur une période de 3
mois (voir tableau 1), a été réalisée avec un échan-
tillon des collectivités territoriales volontaires (3%
des communes du Mali) par les CCC, accompa-
gnés de conseillers des structures partenaires.

Elle a permis de mettre l’accent sur quelques
aspects spécifiques qui ont été analysés lors d’un
a t e l i e r. À cette étape, un modérateur jusqu’alors
externe au processus d’élaboration a été ch o i s i
pour aider les stru c tures partenaires à prendre un
recul suffisant et valoriser les leçons tirées.

Les éléments saillants issus du test portent sur
l’outil, mais surtout sur la méthodologie qui, volon-
tairement, n’ avait été que peu formalisée dans la
version testée, de manière à ne pas freiner les ini-
t i a t i ves des animateurs de l’exercice d’auto éva l u a-
tion et de leurs accompagnateurs.

Pour l ’ o u t i l, les principaux ajustements proposés
concernaient :

la reformulation d’indicateurs, des définitions
d’indicateur et l’ajustement de certains nive a u x
d’appréciation afin d’éviter les ambiguïtés ou les
réticences des utilisateurs ;

la précision du cadre temporel pour certains indi-
cateurs ;

la modification de la liste des indicateurs par
groupe d’acteurs, en fonction de leur pertinence
selon leur accès théorique à l’information.
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Pour la m é t h o d o l o g i e, les principales proposi-
tions portaient sur l’animation et l’organisation de
l ’ exercice qui conditionnent en grande partie sa
réussite.

Pour l’animation, les personnes responsabilisées
par le maire doivent veiller à :

clarifier pour le public leur rôle à chaque étape de
l’exercice, par exemple : animateur, co animateur,
responsable de la prise de notes ou encore appui
conseil dans le processus (rôle assumé dans un
premier temps principalement par des conseillers
CCC et d’autres partenaires techniques mis à
contribution) ;

é tudier la possibilité d’impliquer dans l’équipe d’ani-
mation la société civile, voire des agents des serv i c e s
t e chniques déconcentrés à côté d’agents commu-
naux ou de membres du bureau communal ;

traduire à l’avance quelques mots clés ou concepts
en langue locale, voire si nécessaire tout l’outil en
fonction du public ;

introduire les indicateurs portant sur des questions
de genre en se référant à la culture du milieu ;

t r availler parallèlement avec plusieurs groupes
d’acteurs, afin de raccourcir le temps consacré à
l’exercice ;

faire une synthèse après les entretiens ave c
chaque groupe d’acteurs, afin de vérifier les don-
nées qui seront ensuite analysées et restituées ;

dans les communes rurales, visualiser la présen-
tation de l’outil, ainsi que les résultats issus de
chaque groupe d’acteurs, afin de faciliter la restitu-
tion et les propositions d’actions ;

23- MATCL/DNCT – DNAM – AFVP – SNV – PACT/GTZ (mai 2004). 
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n’utiliser les documents de référence qu’en der-
nier recours, comme moyen de vérification (par rap-
port au score d’un indicateur) et ne pas discuter
autour de scores, mais de réponses argumentées (le
score ne vient qu’en dernière étape) ;

d é velopper des stratégies vis-à-vis des per-
sonnes qui monopolisent la parole et influencent
fortement les échanges ;

bien préparer l’atelier de restitution : présenter la
synthèse des différentes visions croisées sur les
p e r formances de la commune, l’analys e r. Ne pas
r e m e ttre en question les réponses données et sur-
tout ne pas chercher le consensus à tout prix ;

aider les acteurs à déboucher sur des proposi-
tions concrètes d’actions et à partager les respon-
sabilités pour leur mise en œuvre.

Dans l’organisation de l’exe r c i c e, le maire doit
veiller à :

i nviter à l’avance les différents groupes pour l’au-
to évaluation et la restitution, veiller à leur bonne
r e p r é s e n tativité qualita t i ve et quantita t i ve et à ce
que ce soit les mêmes participants tout au long du
processus d’auto évaluation ;

respecter la disponibilité des différents groupes
d’acteurs, tout en ne laissant pas plus d’une semai-
ne s’écouler entre les différentes séances d’auto
évaluation et la restitution ;

s o u m e ttre à l’avance le « questionnaire » à la
tutelle souvent indisponible pour se joindre à l’exe r-
cice dans la commune, de manière à pouvoir tenir
compte de ses réponses lors de la restitution ;

adopter à court terme un système d’arch i va g e ,
afin de faciliter la recherche d’informations23 ;

Source : LE BAY S.
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prévoir dans le budget de la commune les coûts
de réalisation de l’exercice et faire connaître à tous
les acteurs les modalités de prise en charge24 ;

penser pour le futur à planifier d’éve n tuels frais
d’accompagnement de l’exercice, dans une pers-
p e c t i ve d’utilisation régulière de l’approche et de la
non-pérennité des services subventionnés des
CCC.

Ces divers éléments ont été pris en compte dans
l ’ é tape de finalisation de l’outil. Curieusement,

celle-ci s’est révélée plutôt longue à réaliser (vo i r
tableau 1). Même si le test n’a pas remis en ques-
tion le travail jusque là accompli, après avoir rédigé
plusieurs versions provisoires, le fait de devoir pro-
céder à quelques ultimes ajustements a occasion-
né un certain « essoufflement ». Suite aux délais
requis par la procédure d’appel d’offre coordonnée
par la DNCT, la publication n’a été disponible qu’en
avril 2004, soit plus de deux ans et demi après le
début du processus…

24- En fonction principalement du nombre de villages/fractions composant la commune, de sa superficie, du niveau de partici-
pation souhaité par le maire et de la durée de l’exercice, le coût par commune varie en moyenne de 50 000 à 500 000 Fcfa
(1 euro = 656 Fcfa). Cela correspond principalement aux indemnités des élus, aux frais de transport, aux frais de repas des
participants, ainsi qu’au coût de la communication autour de l’exercice. En cas de déplacement de la tutelle des frais supplé-
m e n taires sont à prévo i r.
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4. UTILISATION ET PERTINENCE DE L’APPROCHE

Si le test a confirmé la plupart des hy p o t h è s e s
liées à l’approche retenue d’auto évaluation, son
utilisation à plus grande échelle à partir de 2005 a
permis d’en cerner mieux les effets. En juin 2006,
17 % des communes ont fait au moins une fo i s
l’exercice.

« Si des chameaux se vantent entre eux de leurs
callosités, ils passeront la journée sans paître »

(proverbe tamasheq)

4.1. La publication et la
diffusion de l’outil d’auto
évaluation des perfor-
mances des collectivités
territoriales

La publication, préfacée par Monsieur le Ministre
de l’Administration Te rritoriale et des Collectivités
Locales, est le symbole d’un effort commun. Elle
concrétise l’aboutissement d’un processus partici-
patif de conception. Dans le même temps, elle a
aussi engendré la démobilisation partielle des res-
sources humaines jusque là focalisées dans cette
perspective.

Pourtant, de l’avis des initiateurs du processus, il
s’ avérait plus que jamais nécessaire de réactu a l i s e r
les défis surmontés depuis août 2001. Un « nou-
veau chantier » se présentait à eux : concevoir un
dispositif d’accompagnement de l’utilisation de
l’outil. Il s’agissait de le présenter à l’échelle natio-
nale aux utilisateurs et, en fonction de la demande,
d’accompagner les acteurs communaux dans leurs
premiers exercices d’auto évaluation.

Comme juste après la publication, en juin 200 4
les élections communales s’annonçaient, le
M ATCL décida d’attendre la prise de fonction des
n o uvelles équipes pour procéder à sa diff u s i o n .
Chaque commune se vit remettre par la DNCT une
« mallette du maire ». Elle contenait tous les docu-
ments méthodologiques de référence et d’orienta-
tion indispensables à la bonne exécution des
tâches des élus et des agents communaux. « L’ou-
til d’auto évaluation des performances des collec-
tivités territoriales » allait donc se transmettre de
maire en maire. Parallèlement, les CCC et d’autres
accompagnateurs potentiels de l’exercice d’auto
é valuation recevaient également plusieurs exe m-
plaires de la publication.

Dans la mallette, cet outil n’ é tait qu’un instru m e n t
parmi de nombreux autres. Il convenait de le faire
connaître, au-delà des conseillers des CCC et des
communes ayant contribué à sa conception et à
son test ; certains d’entre eux n’ ayant par ailleurs
pas été reconduits dans leur mandat.

4.2. Les principaux effets
de l’approche

Dans le temps, le développement des compé-
tences de la commune est perceptible. Si certains
e ffets étaient prévisibles et souhaités, d’autres
étaient plus inattendus.

Les participants à l’exercice tirent plus d’ensei-
gnement des discussions autour des indicateurs
que de la sélection d’un niveau et du score qui fina-
lement en résulte. Même si le premier réflexe au
début est pour certains d’essayer de proposer
d’abord un niveau, faute d’éléments ils ne peuve n t
c o nvaincre les autres. C o n s t ruire ensemble un
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A travers l’exercice, les utilisateurs identifient les
principaux acquis et fa i b l e s s e s de la commune.
Lors de la restitution, la visualisation des principaux
domaines de performance facilite l’analyse et per-
met de comparer avec la situation antérieure. Ils
c o n s tatent si la commune s’ a c q u i tte de ses
d evoirs, assure les différents services qui sont
attendus d’elle et avec quelle qualité.

« Suite à l’exercice d’auto évaluation, j’ai été
c o n tacté par un maire qui m’a demandé de l’ap-
puyer dans le montage de son projet ANICT pour
qu’on ne dise plus qu’il n’a pas respecté les pro-
cédures » 

(05/2006, déclaration d’un conseiller CCC,
Cercle de Kati, Région de Koulikoro – Mali)

100 % des exercices dans les communes ont
abouti à l’élaboration de plans de renforcement
i n s t i tutionnel et organisationnel. Lors de la restitu-
tion des résultats, c’est la mise en commun des
idées et la qualité des échanges entre les acteurs
qui importent. Cela détermine la pertinence des
actions à programmer et l’engagement des diff é-
rents acteurs dans leur mise en œuvre. C’est aussi
le moment où ces derniers prennent c o n s c i e n c e
qu’ils ont tous des devoirs à remplir dans le cadre
du bon fonctionnement de la commune.

En 2006, à l’issue de la phase test de l’outil d’auto
é valuation, des cadres de concertation commune
/ société civile se mettent en place dans des col-
lectivités de la Région de Ko u l i koro pour résoudre
durablement des incompréhensions...

a r g u m e n ta i r e, en confrontant les points de vue
d evient un moyen pour les participants de m i e u x
comprendre leur rôle et celui des autres au sein
de la commune. 

« Face à certaines difficultés rencontrées par mon
association, je sais maintenant que je peux venir
négocier certaines choses avec M. le Maire » 

(déclaration en 02/2006 d’une présidente
d’association de productrices de karité,

Cercle de Kati, Région de Koulikoro – Mali)

Chacun ayant l’occasion d’exprimer son avis sur
un certain nombre de points, l’exercice contribue à
développer le sens de la critique constructive et
de l’auto critique. Il s’agit pour tout un ch a c u n
d’apprendre à faire la différence entre présenter
une critique et « attaquer » une personne. Si les
maires sont habitués aux réactions éve n tu e l l e s
d’opposants politiques, ils supportent mal les cri-
tiques émises par les agents communaux. En effe t ,
le contexte culturel les a peu habitués à ce que des
employés s’expriment sur de tels sujets et surtout
d evant des tierces personnes. Cela souligne l’im-
p o r tance de l’animation dans la gestion des
échanges lors de l’exercice, mais aussi son rôle de
conseil auprès des différents groupes (par exe m p l e
pour les inciter à se manifester au moment oppor-
tun auprès du maire et pas seulement au moment
de l’exercice). Afin d’anticiper sur des aspects
négatifs qui pourraient être évoqués et dont ils sont
conscients, les maires se sentent de plus en plus
incités à les évoquer eux-mêmes.

17
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La prise de décisions des maires est facilitée à
la lumière des résultats atteints et du produit des
discussions. Il lui est aussi plus aisé de répartir les
responsabilités pour la mise en œuvre des
actions retenues.

« Si une aiguille est tombée dans un puits pro-
fond, ceux qui regardent dans le puits sont plus
nombreux que ceux qui y descendent » 

(proverbe sénoufo)

Dans les communes où l’exercice a été fait deux
fo i s , il est possible d’évaluer les effets du renfo r c e-
ment de capacités en mettant en parallèle les
actions réalisées dans le cadre du plan et la progres-
sion du niveau des indicateurs de chaque domaine.

Ces éléments serve n t d ’ a r g u m e n taire aux élus
lorsque qu’ils ch e r chent à négocier des appuis, en
dehors des CCC, auprès de partenaires tech n i q u e s
et financiers. Au fil des exercices, c’est aussi la c a p a-
cité d’analyse des communes qui se déve l o p p e .

L’ i n formation des acteurs sur la vie communale
est améliorée car au cours de l’exercice de nom-
breuses données sont fournies sur le fo n c t i o n n e-
ment de la commune (mairie, bureau,
commissions de travail) et ses relations avec les
autres acteurs, même extérieurs à la commune.
Chaque participant a aussi la possibilité de poser
des questions. Cela amène les élus à prendre
conscience qu’ils doivent rendre des comptes,
non seulement dans le cadre des contrôles de léga-
lité de la tutelle, mais aussi aux populations.

25- Organe de mise en œuvre du processus de décentralisation chargé de définir, orienter, suivre et évaluer les appuis
techniques donnés aux collectivités territoriales des cercles. 
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5. APPROPRIATION, DURABILITÉ ET RÉPLICATION DE L’APPROCHE

« Dire ‘‘feu’’ ne provoque pas d'incendie »

(proverbe bozo)

5.1 Les signes
d’appropriation

E tant donné que l’utilisation de cette approch e
par les communes est récente, il est plus réaliste
de parler de signes d’appropriation que d’appropria-
tion. Par ailleurs, certains facteurs qui seront abor-
dés ultérieurement peuvent contribuer à fa c i l i t e r
l’appropriation et à faire qu’elle soit durable auprès
des différentes parties prenantes.

Les communes choisissent librement de fa i r e
l’exercice d’auto évaluation car il n’existe aucune
« contrainte » extérieure (texte de loi, directive ,
conditionnalité répressive ou att r a c t i ve). Il appar-
tient au maire de prendre la décision, au moment
qui lui convient le mieux et d’y consacrer le budget
qu’il veut. Pour l’instant toutes les communes qui
ont fait une première fois l’exercice l’ont refait l’an-
née suivante. To u t e fois, cette absence « d’obliga-
tion » rend le processus d’accompagnement
r e l a t i vement contraignant. L’initiation des com-
munes relève tout d’abord de la libre implication
des PTF (dont les opérateurs CCC), quant à l’ac-

compagnement, il est lié au rythme des
demandes, ce qui peut pousser certaines stru c-
tures à les susciter afin d’avoir des planifications
plus cohérentes.

Dans certains cercles, les communes se donnent
aussi les moyens de faciliter le processus d’auto
évaluation et de suivi des décisions qui en résul-
tent. Pour ce faire, des Comités Locaux d’Orienta-
tion25 (CLO) mettent en place de petites unités de
suivi comprenant des maires, des agents des ser-
vices techniques déconcentrés et des partenaires. 

Dans un même cercle, des animateurs commu-
naux issus de différentes collectivités mettent en
commun leur expérience et s’entraident dans la
préparation des exercices d’auto évaluation.

La tendance générale est que le Maire, avec les
animateurs et les accompagnateurs, adaptent la
méthodologie selon leur contexte et leurs
besoins (on a vu par exemple au § 3.3. que la dis-
ponibilité financière des communes influait direc-
tement sur les options méthodologiques).
L’ a p p r o che présente déjà des alternatives, mais ils
n’hésitent pas à être créatifs pour faciliter l’exe r c i c e
ou lui garantir un effet plus durable.
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Ils adaptent aussi l’outil à travers ses indicateurs.
Au-delà des révisions qui sont rendues nécessaires
par l’évolution des textes de loi, une tendance est
de retoucher la liste des indicateurs en fonction des
d i fférents groupes d’acteurs interpellés. Cela éta i t
déjà prévu dans l’approche, les cinq groupes n’ aya n t
pas à se prononcer sur tous les indicateurs. To u t e-
fois, dans les cas observés, il ne s’agit plus d’éviter
une surcharge inutile des participants ou de tenir
compte de leurs principaux centres d’intérêt, mais
le plus souvent d’éviter que les représentants d’un
groupe avouent qu’ils ne peuvent pas se prononcer
sur un indicateur, faute d’info r m a t i o n .

Globalement, on constate que comme l’approch e
a fait l’objet d’une publication, il y a une certa i n e
timidité chez les utilisateurs à en changer certa i n s
aspects. Ainsi, d’un exercice à l’autre, du temps est
i nvesti dans la commune pour rediscuter avec les
accompagnateurs certains indicateurs et la métho-
dologie qui conditionne à la fois l’ambiance de
l’exercice d’auto évaluation et la qualité des résul-
tats obtenus.

Selon des sondages réalisés auprès de p e r-
sonnes ayant participé au moins une fois à un
exercice d’auto évaluation, plus de la moitié sont
capables d’expliquer les principales étapes, de
proposer des améliorations de l’approche et
aussi de citer des actions retenues dans leur
p l a n. La demande de traduction de l’outil dans les
d i fférentes langues pratiquées au Mali est récur-
rente. Les maires et les animateurs voient cela
comme une nécessité pour s’assurer que tous les
participants comprennent l’exercice et y participent
pleinement. La publication dans les diff é r e n t e s
langues est réclamée par les non lettrés alphabéti-
sés. Les échanges réalisés avec les utilisateurs lors
du « Séminaire sous régional d’échange et d’ap-
prentissage sur les expériences de renfo r c e m e n t
de capacités pour le suivi et l’évaluation de la
décentralisation et de la gouvernance locale en
Afrique Occidentale26» confirment ces tendances,
tout comme ceux qui ont eu lieu après, lors de
visites de terrain, entre participants issus de pays
voisins et utilisateurs de quelques communes
proches de la capitale.

Dans une certaine mesure, on peut aussi aborder
la notion d’appropriation en ce qui concerne

26- FORANIM Consult (juin 2006).
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d’autres niveaux de collectivités qui, de prime
abord, n’étaient pas ciblés. Ainsi, des conseils de
cercle ont déjà utilisé l’approche afin de mesurer
leurs perfo r m a n c e s. Il ressort de ces tenta t i ve s
faites par des élus que la liste des indicateurs doit
être adaptée spécifiquement à ce niveau.

Doit-on aussi parler d’appropriation pour des
PTF ou le MATCL ? C e r taines tendances pour-
raient nous donner à penser que oui. Par exemple
début 2004, un groupe de travail mis en place par
les PTF pour réfléchir sur une liste commune d’indi-
cateurs devant permettre de mesurer les effets des
appuis financiers réalisés auprès des collectivités
t e rritoriales a adopté 58 % des indicateurs conte-
nus dans l’outil. Depuis 2005, une majorité des
ONG partenaires du PGP (Programme Gouvernan-
ce Pa r tagée) utilisent dans 36 % des communes
maliennes 90 % des indicateurs contenus dans
l’outil pour faire des diagnostics communaux
devant déboucher sur des plans d’action en matiè-
re de renforcement de capacités. Depuis la même
année, dans les différentes régions du Mali, plu-
sieurs synergies se mettent en place entre les PTF
pour former leur personnel à la maîtrise de l’accom-
pagnement de cette approche et pour initier les
communes à la pratique de l’auto évaluation de
leurs performances.

Côté MATCL, depuis 2005, des consignes ont été
passées auprès des opérateurs CCC de manière à
ce que les conseillers se mobilisent dans les tâch e s
d’accompagnement de l’exercice d’auto éva l u a-
tion. Lors de ses différentes missions sur le terr a i n ,
le Conseiller en Décentralisation du Ministère fa i t
régulièrement des sondages auprès des représen-
tants de la tutelle et des maires afin de suivre le
processus d’utilisation de l’approche et ses effe t s
dans les collectivités territoriales. En 2006, de
manière à susciter l’émulation entre les com-
munes, le Ministère a aussi initié un concours
national destiné à comparer leur bilan sur la période
2 003-mi 2006 dans trois domaines priorita i r e s
( g o uvernance démocratique locale, promotion du
d é veloppement local et mobilisation des res-
sources) et à primer celles qui auront les meilleurs
r é s u l tats. Pour ce faire, 64 % des indicateurs de
l’outil ont été retenus.
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5.2. La durabilité 

« Si un pêcheur a vendu sa pirogue pour un ch a-
meau, c'est qu'il a pris de graves résolutions »

(proverbe songhoy)

Suite aux leçons tirées en cours de processus,
plusieurs questions demeurent ouvertes quant à la
durabilité de l’approche, mais plus encore sur la
constance de sa valeur dans le temps.

Le suivi de la mise en œuvre de l’approche par les
d i fférentes parties prenantes, ainsi que les sondages
réalisés ont permis de souligner l ’ i m p o r tance de
l ’ a c c o m p a g n e m e n t lors des premiers exe r c i c e s .
Dans les nouveaux cahiers des charges (2006) de
chaque opérateur CCC figure à la rubrique « accom-
pagnement au fonctionnement de la collectivité terr i-
toriale et de ses organes » l’exercice annuel d’auto
é valuation. Il est toutefois nécessaire de se poser la
question de la disponibilité et de l’accessibilité (finan-
cière notamment) de cet accompagnement à la fin
du mandat des CCC prévu en fin 200727. Même s’il
est probable que le taux de renouvellement des
élus sera moindre lors des prochaines élections
communales et que donc plusieurs conseillers déjà
formés seront à même d’être des animateurs de
l ’ exercice, une majorité de maires semblent pen-
ser qu’un appui conseil extérieur durant l’exercice
est salutaire. Est-ce seulement lié à une question
de confiance en soi pour le pilotage du processus
et l’animation de l’exercice ? Le futur nous le dira.

A travers le Mali, de plus en plus de PTF s’allient
pour s’impliquer techniquement et financièrement
au soutien d’un dispositif d’accompagnement à
l’utilisation de l’outil. Des synergies se mettent en
place dans le cadre de différents programmes en
cours de mise en œuvre et avec les actions plani-
fiées par différentes stru c tures étatiques. On
remarque toutefois que cela prend du temps pour
que l’ensemble du territoire soit couvert.

Parallèlement d’autres outils complémenta i r e s
à l’usage des collectivités territoriales sont déve-
l o p p é s. Par exemple, dès 2003, des PTF, avec la
Direction Nationale des Archives du Mali (DNAM),
ont appuyé la DNCT dans la conception d’un guide
pratique de gestion des arch i ves des collectivités
t e rr i t o r i a l e s2 8 et à la mise en place d’un dispositif
d’accompagnement, de suivi et d’évaluation des

27- D’ici là les opérateurs CCC ont pour mandat de préparer, mettre en place et suivre le fonctionnement des Services
Communs aux collectivités territoriales cercles et communes (SECOM).

28- MATCL/DNCT – DNAM – AFVP – SNV – PACT/GTZ (mai 2004). 
29- DNCT – DNAM – SNV – PACT/GTZ (octobre 2005).
30- Les communes ont ainsi directement de meilleures chances d’atteindre le niveau de performance le plus élevé en ce

qui concerne l’indicateur N°18 « la commune dispose d’un système de classement et d’archivage des dossiers ».
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p e r formances communales2 9. Cela a permis d’étof-
fer le dispositif initial en fa c i l i tant aux communes
l’accès aux données de base susceptibles de les
aider dans leur analyse et leur prise de décisions30,
lors de l’exercice, mais également dans le cadre de
leur fonctionnement.

Les collectivités territoriales qui adaptent l’outil au
fil des exercices posent la question de la va l i d a t i o n
des changements fa i t s qui, par ailleurs, ne sont pas
c a p i talisés. Elles souhaiteraient majoritairement que
l ’ É tat prenne cette responsabilité, surtout en ce qui
concerne les indicateurs. Faut-il veiller à sta n d a r d i-
ser l’outil de manière à constamment vérifier son
adéquation avec les lois en cours, à permettre aux
communes de mieux comparer leurs résulta t s
d’une année à l’autre et entre elles ou bien fa u t - i l
laisser chaque commune développer son propre
outil ? Chaque option présente des ava n tages et des
i n c o nvénients qui devraient faire l’objet d’un débat
entre utilisateurs et initiateurs de la conception de
l’outil (MATCL/DNCT principalement).

Suite aux constats faits lors des exercices durant
lesquels les utilisateurs sont parfois très prompts
à faire des modifications, des interrogations doi-
vent être partagées. Ainsi dans l’exemple précé-
demment donné des maires qui réduisent la liste
des indicateurs soumis aux différents groupes
d’acteurs interpellés (§ 5.1.), ne serait-il pas utile de
se demander si la meilleure option n’est pas plutôt
à l’avenir de mettre tous les groupes en situ a t i o n
de pouvoir répondre au maximum de questions
posées… A terme, la conséquence directe de ces
multiples retouches ne sera t-elle pas que les résul-
tats obtenus d’une année à l’autre ne seront plus
comparables. Dans le cas des adaptations métho-
dologiques, il y a aussi lieu de lister les éléments
incontournables susceptibles de garantir la
qualité/fiabilité des résultats obtenus.

Au-delà de ces pistes de réflexion portant sur l’uti-
lisation de l’outil et conditionnant sa durabilité, on
c o n s tate qu’il existe de plus en plus d’enjeux
autour des résultats des exe r c i c e s , non pas en
terme de plans d’action élaborés, mais de scores
a tteints. Ces enjeux sont le fait d’acteurs ex t é r i e u r s
à la commune. Cela vient en porte-à-faux avec l’ap-
p r o che adoptée d’auto évaluation où les résulta t s
appartiennent à ceux qui font l’exercice. Le princi-
pal enjeu fréquemment abordé, tant par des PTF
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que par l’État, serait d’indexer l’appui fourni aux
p e r formances des collectivités territoriales (perfo r-
mance globale ou dans certains domaines spéci-
fiques). Ainsi, par exemple, les droits de tirage3 1 d e s
communes « performantes » seraient plus impor-
tants. Ces tendances présupposent que toutes les
communes du Mali fassent l’exercice et publient
leurs scores. Si elles se concrétisaient, elles pour-
raient constituer d’importants biais lors des exe r-
cices, voire à terme entraver l’appropriation de
l’approche par les utilisateurs…

Notons que ces tendances ne sont pas spéci-
fiques au Mali. Elles s’ i n s c r i vent dans un courant de
plus en plus dominant dans le domaine de la décen-
tralisation et de la gouvernance locale. Il consiste
pour les bailleurs à mettre en place des sys t è m e s
de suivi afin de mesurer l’impact de l’appui financier
à travers une liste commune d’indicateurs de per-
formance. Alors que le volume consacré à l’aide
b u d g é taire va grandissant, plusieurs réseaux et
groupes de travail planchent sur le sujet à travers le
m o n d e3 2 en ch e r chant à faire si possible le lien ave c
les stratégies de réduction de la pauvreté. Citons
par exemple pour le Mali la mise en place par
l’Union Européenne, en 2006, dans le cadre du
PARAD (Programme d’Appui à la Réforme Ad m i n i s-
t r a t i ve et à la Décentralisation)3 3 d’un dispositif qui
comprend 12 indicateurs3 4 et développera progres-
s i vement un jeu d’indicateurs plus étendu prenant
aussi en compte le Cadre Stratégique de Lutt e
contre la Pa uvreté (CSLP). Le but est d’aboutir à un
suivi plus fin des processus de réforme institu t i o n-
nelle, les indicateurs permettant d’apprécier la mise
en œuvre des moyens de la politique du Gouve r n e-
ment, ainsi que l'obtention des résultats intermé-
d i a i r e s3 5 a rrêtés de manière concertée.

5.3. Des exemples de
réplication

« Sois à l’écoute, tout parle, tout est parole, tout
cherche à nous communiquer une connaissance »

(proverbe dogon)

3 1- Mécanisme de dotation financière des collectivités territoriales géré par l’ANICT (Agence Nationale des Inve s t i s s e-
ments des Collectivités Territoriales) qui répond à certains critères de pondération (par exemple en 2006 : population,
taux de recouvrement de la TDRL -Taxe de Développement Régional et Local-, éloignement et pauvreté).

32- ARNDT C., OMAN C. (août 2006) et KAUFMANN D., KRAAY A., MASTRUZZI M. (septembre 2006).
33- FORANIM Consult (juin 2006) et http://www.snvmali.org/actus/paradeumali.pdf
34- Six indicateurs sont liés à la décentralisation, trois rendent compte de l’interdépendance décentralisation / déconcen-

tration et trois de la réforme de l’État. Tous sont issus des différents documents stratégiques encadrant le processus
de réforme institutionnelle. Ils ont fait l’objet d’un accord avec les autorités maliennes portant sur la liste finale, les
valeurs de référence et cibles associées, les responsabilités dans la production et la collecte de données, les sources
de vérification, les échéances pour leur production et les mécanismes de révision éventuelle.

35- Comme l’indiquait la Commission européenne dans sa communication « Bonne gouvernance et développement »
(20/10/03), "élaborer des processus appropriés pour définir et accepter des indicateurs de gouvernance est un défi",
d’autant plus au Mali, où l’appareil statistique mériterait d’être étoffé.

36- SNV-Niger (juillet 2005 et octobre 2005) - République du Niger/SNV-Niger (novembre 2005) et SA D DA L. (février 2006). 
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Si, en matière de développement, la recette sta n-
dard marchant à tous les coups n’est qu’un mirage,
la « réinvention de la roue » se pratique encore très
couramment. Elle résulte le plus souvent d’une
lacune d’informations ou d’un manque de confian-
ce dans la fiabilité d’une approche ou d’un outil
ex i s tant. Dans le cas de « l’outil d’auto éva l u a t i o n
des performances des collectivités territoriales »,
même si aucune stratégie visant à promouvoir sa
réplication n’a été élaborée, il s’ avère que les par-
ties prenantes, initiatrices, utilisatrices et por-
teuses du processus ont contribué à largement
p a r tager l’information. On constate par conséquent
un phénomène d’essaimage au niveau de l’A f r i q u e
de l’Ouest ( voir tableau 1).

C e r tains facteurs ont favorisé la réplication de
l ’ a p p r o che. De nombreux pays, engagés dans un
processus de décentralisation, sont à la recherche
d’outils pratiques, disponibles et rapidement maî-
trisables dont ils pourront se servir ou s’ i n s p i r e r. Le
Mali qui fait figure de « pionnier » en matière de
décentralisation et de gouvernance locale est très
attractif. La multiplication des visites d’échange de
d i fférents groupes d’acteurs (représentants de PTF,
de services étatiques, d’organisations d’élus ou de
la société civile…) facilite la diffusion des pratiques
en cours. Les PTF s’ i nvestissent de plus en plus
dans la capitalisation et le partage d’ex p é r i e n c e s
entre les différents pays. Cela les incite aussi à
contribuer, comme dans le cas présent, à la publi-
cation de documents pour faciliter leur diffusion à
large échelle. Le personnel des organisations d’ap-
pui est lui aussi de plus en plus mobile à travers la
sous région. Il ventile les expériences acquises en
les adaptant aux contextes d’intervention et aux
types de demande. 

L’ exemple de réplication au Niger3 6 est présenté
dans l’étude de cas « Planification et suivi éva l u a-
tion dans les communes orientés vers la réduction
de la pauvreté ». Nous ne citerons donc que
quelques éléments pour l’introduire.
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Suite à une phase test menée en 2005 par la SNV,
en collaboration avec les services déconcentrés de
l ’ É tat et d’autres intervenants, l’outil est actu e l l e-
ment en cours d’utilisation à plus grande éch e l l e .
Après des alliances passées avec d’autres PTF,
l’objectif est maintenant son institu t i o n n a l i s a t i o n
par le Ministère de l’Aménagement du Territoire et
du Développement Communautaire (MATDC). Il
s’inspire de plusieurs processus initiés au Mali et
des leçons déjà tirées autour de la planification par-
t i c i p a t i ve du développement communal3 7 et de l’au-
to évaluation des performances des collectivités
t e rritoriales. Ces deux approches ont été associées
de manière à pouvoir répondre à la fois aux préoc-
cupations des nouvelles autorités communales
élues en 2004 qui doivent entreprendre des
actions de développement et maîtriser leurs rôles
et à celle de l’État par rapport à l’atteinte des
OMD/SRP38 au niveau local39.

L’outil d’auto évaluation se présente de la même
manière qu’au Mali (33 indicateurs, 4 niveaux d’ap-
préciation auxquels sont affectés un score). Le s
a d a p tations sont perceptibles surtout au nive a u
des domaines (3 sur les 5 ont été reconduits de
manière à se focaliser sur le fonctionnement des
organes de la commune) et de la nature des indica-
teurs (11 ont été reconduits, les autres étant refor-
mulés selon les spécificités du contex t e ,
notamment la volonté de prendre en compte plus
d’aspects liés au genre). Quant à la méthodologie,
l’animation de l’exercice est confiée à des per-
sonnes ressources (représentants mandatés par
les différentes couches socio-économiques), préa-
lablement formées, qui agissent au sein d’un comi-
té technique communal présidé par le maire.

L’exemple de réplication au Bénin s’inscrit dans
le cadre d’une réaction générale des collectivités
t e rritoriales vis-à-vis d’un rapport d’évaluation de
leurs performances réalisé par le PNUD4 0. Déci-
dées à contester les résultats avancés, elles ont
mandaté courant 2005 l’Association Nationale des
Communes du Bénin (ANCB) pour faire entendre
leurs points de vue. L’ ANCB a demandé l’appui de
quelques PTF4 1 pour accompagner un processus
de conception d’une approche et d’un outil fiables,
susceptibles de mesurer à l’échelle nationale l’évo-
lution des performances des communes, mais
aussi de soutenir le développement du processus
de décentralisation en cours à travers le renfo r c e-
ment des capacités de suivi évaluation des acteurs

et l’instauration d’une gestion transparente des
ressources localement disponibles.

Un groupe de pilotage au sein de l’ANCB trava i l l e
avec les PTF et fait valider chaque étape réalisée par
les associations départementales. La conception
qui est en cours s’inspire du processus mis en
œ uvre au Mali. Les adaptations sont perceptibles
au niveau des domaines (4 sur les 5 ont été recon-
duits). Les indicateurs sont en cours de fo r m u l a t i o n .
La formation d’accompagnateurs est déjà env i s a-
gée, de même qu’un dispositif qui serait chargé de
la centralisation et de l’analyse des données.

La diffusion des résultats au niveau départemen-
tal et national est envisagée, de manière à per-
m e ttre aux communes de mieux négocier les
appuis qui leur sont nécessaires. Des réflex i o n s
sont déjà en cours sur comment gérer certa i n s
biais possibles (par exemple la compétition entre
les communes) ou sur comment y remédier (par
exemple la mise en place d’un mécanisme de
contrôle des informations recueillies, surtout à l’ap-
proche de périodes électorales).

L’ exemple du Burkina-Fa s o4 2 : Il existe au nive a u
de l’État la volonté d’être plus efficace dans le pilo-
tage du processus de mise en œuvre de la décen-
tralisation. A cette fin, le Ministère de
l ’Administration Te rritoriale et de la Décentralisation
( M ATD) met en place un système de suivi et d’éva-
luation pour piloter avec plus de cohérence l’ava n-
cement du processus, en faisant le lien avec la
déconcentration, les politiques nationales de bonne
g o uvernance et de réduction de la pauvreté et l’évo-
lution du cadre législatif. Une cellule nationale de
coordination, ratta chée au Secrétariat Général du
M AT D, assure la gestion en collaborant avec un
comité mixte composé notamment de stru c tu r e s
é tatiques, PTF, CSLP. . .

Au-delà du suivi d’indicateurs généraux et de la
mise en place de cadres de concertation, en s’ i n s p i-
rant de l’expérience malienne, il est prévu de procé-
der à des auto évaluations selon des indicateurs
spécifiques. Cette approche vise à « forcer les
acteurs à trouver les meilleures solutions face aux
réalités auxquelles ils sont confrontés », en les met-
tant en situation de se poser la question « quelle
qualité voulons-nous atteindre dans notre perfo r-
mance pour pouvoir contribuer aux effets visés ? ». 

37- MDRI (juillet 2000). 
38- Stratégie de Réduction de la Pauvreté.
39- Cet objectif s’inscrit également dans la logique de l’accord de partenariat signé en octobre 2004 par la SNV

Mondiale et le PNUD.
40- PNUD (novembre 2004) et sur http://www.snvmali.org/actus/beinnancb.pdf
41- GTZ, Helvetas, SNV et PNUD.
42- Consulter http://www.snvmali.org/actus/burkina.pdf
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Ac tuellement les acteurs de la décentralisation
sont en train de définir des critères de qualité et le
degré souhaité de qualité. Cela constitue en soi la
première étape de l’amélioration de la perfo r m a n c e
des communes car cette réflexion est basée sur
leurs propres perceptions. Même si l’approche vise
à favoriser l’auto gestion des communes, il est
aussi prévu de favoriser les concertations inter-
communales susceptibles de faciliter certa i n e s
prises de conscience et de décisions.

Ces quelques exemples d’expériences, initiées
par des acteurs différents (PTF, association de com-

munes, État) en concertation avec les autres, dans
des contextes variés, à des stades divers de mise
en œuvre, tendent à prouver non seulement la per-
tinence des besoins exprimés en matière de suivi
et d’évaluation, mais aussi toute l’importance à
accorder à des approches d’auto évaluation dans le
cadre de la mise en place de système de suivi et
d ’ é valuation visant à responsabiliser durablement
les parties prenantes. Les emprunts faits de manière
transparente aux expériences des uns et des autres
p e r m e ttent à n’en pas douter de réagir rapidement
et de manière plus efficace dans la conception et la
mise en œuvre d’approches pertinentes.

43- TRAORE A. - AOPP -, WENNINCK B. - KIT -, BABIN P. - SNV-MALI - (juin 2006).
44- gouvernance et « leadership », cohésion sociale et entente, services fournis aux membres, ressources internes

(humaines, financières et matérielles) et relations externes.
45- S N V-MALI (mars 2004 et réédition 2006) htt p : / / w w w. s nv m a l i . o r g / p u b l i c a t i o n s / a e _ o s c t o m b 1.pdf et htt p : / / w w w. s nv m a l i . o r g

/publications/ae_osctomb2.pdf
46- Organisation interne (systèmes, stru c tures, personnel…), relations externes avec les autres acteurs, services et pro-

duits offerts par l'organisation.
47- quatre indicateurs « standards » et un indicateur dit « spécifique » car adapté au type de chaque organisation de la

société civile, à ses domaines d'intervention, à ses groupes cibles particuliers.
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6. PERSPECTIVES

L ' expérience développée autour de l'auto éva l u a-
tion des performances des collectivités terr i t o r i a l e s
o ffre de nombreuses potentialités et ouvre des pers-
p e c t i ves variées pour différentes catégories d'ac-
teurs soucieux d'améliorer leurs capacités de suivi
et d'évaluation de plusieurs domaines de perfo r-
mance et leurs effets dans le cadre de la démocratie
locale et du développement. Au-delà des exe m p l e s
de réplication cités, l'expérience au Mali a aussi été
source d'inspiration pour d'autres types d'acteurs
s ' i n s c r i vant dans des dynamiques semblables.

En 2006, certains acteurs du secteur privé, s'in-
vestissant dans le développement économique sur
la base de filières agricoles prometteuses, éta i e n t
soucieux de susciter une réflexion critique des
membres de coopératives de base sur le fo n ct i o n-
nement de leur organisation, les capacités à renfo r-
cer et les actions à mener par les unions locales des
producteurs, en collaboration avec leur organisation
faîtière. L'Association des Organisations Pays a n n e s
Pr o fessionnelles (AOPP), avec l'appui de partenaires
t e chniques, a mis au point un outil simple d'auto éva-
luation des capacités de gestion des coopératives de
base et une méthodologie4 3 p e r m e ttant une large
participation des membres de la coopérative et
d'autres acteurs impliqués, ainsi qu'un apprentissa-
ge collectif, sur la base de discussions stru c tu r é e s
autour de 5 domaines de gestion4 4, 18 indicateurs
et 3 niveaux d'appréciation. 

Précédemment, fin 2002, s'inspirant de l'ex p é-
rience en cours avec les collectivités terr i t o r i a l e s ,
la SNV, fournissant comme beaucoup d'autres par-
tenaires techniques des services d'appui conseil
aux organisations de la société civile, était dési-
reuse de mieux cerner avec ces dernières l'accrois-
sement de leurs capacités. L'idée naissait de
concevoir de manière participative un outil, adapté
aux différents types d'organisation de la société
civile, susceptible d'en mesurer l'évolution. L'un
des défis était que cette démarche puisse à la fois
répondre à la préoccupation du partenaire tech-
nique durant la période de renforcement de capa-
cités, mais donne aussi, de manière plus durable,
la possibilité aux organisations de la société civile
de suivre elles-mêmes l'évolution de leurs perfor-
mances, indépendamment de toute stru c tu r e
externe. Début 2004, ce processus débouchait sur
la publication d'un guide et d'un outil d'auto éva l u a-
t i o n4 5 articulés autour de 3 composantes majeures4 6

se déclinant en 5 indicateurs  qui se décomposaient
à leur tour en 5 sous indicateurs4 7 formulés sous
forme de questions.

Ces différents processus, aussi bien dans la
phase de conception que d'utilisation, sont autant
d'occasions de susciter un débat démocratique
entre groupes d'acteurs. Ils semblent permettre à
chacun d'entre eux de trouver un meilleur position-
nement et d'ajuster son rôle. To u t e fois, les ex p é-
riences montrent, qu'en plus des points d'att e n t i o n
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déjà soulignés, il convient pour chaque acteur de
rester attentif à l'évolution du contexte global de la
décentralisation. Celui-ci, souvent à l'origine des
expériences réalisées, influe aussi fortement tout
au long de la phase d'utilisation des outils conçus.
Au sein de processus multi acteurs où les rapports
sont en constante évolution, il convient d'avoir une
lecture attentive de l'actualité des enjeux. 

Avec l'exemple des performances des collectivi-
tés territoriales, il apparaît qu'après plusieurs
années d'appui, les seuils de tolérance vis-à-vis de
c e r taines défaillances baissent. L'accent est de
plus en plus mis par l'État, les PTF et les associa-
tions de municipalités sur la généralisation des

bonnes pratiques, notamment en matière de res-
pect des procédures de gestion des fonds publics
et de redevabilité. Concomitamment, alors que
l'appui technique devient plus ciblé et qu'à court
terme son coût sera directement imputé aux col-
lectivités territoriales, l'accès à l'appui financier
d evient plus sélectif à travers le développement de
nouveaux critères48 permettant notamment l'utili-
sation de fonds additionnels. Ces facteurs, ainsi
que le processus en cours de transfert de compé-
tences de l'État aux collectivités territoriales, sem-
blent constituer autant de conditions favorables à
ce qu'elles utilisent des outils susceptibles de les
aider à se positionner en tant qu'acteurs respon-
sables de leurs performances.

48- Par exemple, en 2006, le conseil d'administration de l'ANICT a décidé de faire du taux de mobilisation des ressources
internes des collectivités territoriales un critère à prendre en compte pour l'accès à l'appui financier.
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AOPP Association des Organisations Professionnelles Paysannes
AMM Association des Municipalités du Mali
ANCB Association Nationale des Communes du Bénin
ANICT Agence Nationale des Investissements des Collectivités Territoriales
CCC Centre de Conseil Communal
CCN Cellule de Coordination Nationale des appuis techniques aux collectivités
CLO Cellule de Coordination Nationale des appuis techniques aux collectivités
Communicances Agence conseil, communication et publicité
CSLP Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté
DNAM Direction Nationale des Archives du Mali
DNCT Direction Nationale des Collectivités Territoriales
Foranim-Consult Bureau d’études « Formation, Animation, Consultation »
GTZ Coopération Technique allemande
Helvetas Association suisse pour la coopération internationale
KIT Institut Royal des Tropiques
MATCL Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales
MATD Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation (Burkina-Faso)
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